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PL 10971

Projet de loi 
accordant une aide financière de 370 000 F pour la période de 
2012 à 2015 à la Fondation Phénix 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et la Fondation Phénix est 
ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à la Fondation Phénix un montant de 370 000 F, sous la forme 
d'une aide financière de fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette aide financière figure sous le programme C03 (mise en œuvre et 
conduite des mesures d'action sociale) et la rubrique 07 14 11 00 365 0 3210 
du budget annuel voté par le Grand Conseil. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2015. L'article 8 est réservé. 
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Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre le soutien à la réinsertion sociale et 
professionnelle des personnes toxicodépendantes suivies par la Fondation 
Phénix. Le montant finance les prestations d'accompagnement social fournies 
par la Fondation. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2.  
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la solidarité et de l'emploi. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

La Fondation Phénix était déjà, pour la période 2008-2011, au bénéfice 
d'un contrat de prestations portant sur une aide financière annuelle de 
370 000 F. Le présent projet de loi vise à reconduire cette même aide 
financière de 370 000 F et à renouveler le contrat de prestations entre le 
département de la solidarité et de l'emploi (DSE) et la Fondation Phénix pour 
la période 2012-2015. 

 

1. Action sociale en matière de toxicodépendances 

La prestation publique dans laquelle s'inscrit l'accompagnement social 
dispensé par Phénix est celle intitulée « Mise en œuvre et conduite des 
mesures d'action sociale en matière de toxicodépendances » (programme et 
prestation C-03-04 du budget de l'Etat). Seules trois institutions 
subventionnées sont rattachées à cette prestation : il s'agit de l'association 
Argos pour la prise en charge socio-éducative dans le secteur résidentiel, de 
la Fondation Phénix pour le secteur ambulatoire, ainsi que de l'association 
Antenne Drogue Famille (ADF) pour le soutien aux proches de personnes 
toxicodépendantes. 

Dans un secteur aujourd'hui hautement médicalisé, la prise en charge 
socio-éducative des personnes toxicodépendantes dans le canton de Genève 
s'impose encore et toujours comme une nécessité. Cette prise en charge 
constitue une prestation à part dans le sens où elle se doit d'être spécialisée : 
elle requiert en particulier une coordination avec le secteur médical et doit 
être dispensée en proximité avec les lieux de vie ou de soins des bénéficiaires 
par des organismes ayant acquis un savoir-faire dans le domaine. Il s'agit, en 
effet, d'un public qui, de par ses trajectoires de vie, échappe très souvent aux 
organismes sociaux ou qui, lorsqu'il est déjà suivi par l'un d'entre eux 
(Hospice général, service des tutelles d'adultes, etc.) est susceptible, de par 
son comportement ou ses particularités, de tenir en échec un 
accompagnement social classique. 

 

2. Historique 

Le Dr Jean-Jacques Déglon crée en 1977, au centre des Tulipiers, le 
premier programme de traitement par la méthadone des personnes souffrant 
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d'addictions. Dès 1980, le suivi médical et psychologique des personnes 
souffrant de différentes toxicodépendances est assumé par le centre 
thérapeutique de l’Ermitage.  

Pour les responsables du centre, il était devenu évident que les seuls 
traitements médicaux de la dépendance à l'héroïne étaient notoirement 
insuffisants. Pour permettre de meilleurs résultats, ceux-ci devaient 
obligatoirement être associés à une prise en charge sociale afin de favoriser, 
entre autres, une reprise de l'activité professionnelle. Toutefois, si les 
prestations médicales et psychothérapeutiques étaient remboursées par les 
caisses-maladie, cela n'était pas le cas de l’activité des éducateurs ou des 
travailleurs sociaux. 

C'est donc pour pouvoir bénéficier d’une subvention de l’Office fédéral 
des assurances sociales (OFAS), qu'a été créée, en 1986, une fondation à but 
non lucratif, la Fondation Phénix. En 1998, l'OFAS change ses conditions 
pour le financement des organismes prenant en charge des personnes 
toxicodépendantes. Le canton de Genève doit dès lors reprendre cette 
subvention afin de soutenir le programme d'accompagnement social mis en 
place par la Fondation Phénix (ex-subvention selon article 73 de la loi sur 
l'assurance-invalidité-LAI, ne subsiste de l'OFAS que la subvention au sens 
de l'article 74 LAI).  

 

3. Mission et objectifs de la Fondation Phénix 

La Fondation s'est spécialisée dans les traitements dits de substitution 
permettant aux personnes gravement dépendantes de retrouver une normalité 
physique et psychique, le maintien d'une bonne qualité de vie étant une 
condition nécessaire pour assurer le succès d’un futur sevrage. 

La Fondation Phénix, qui se chargeait à l'origine uniquement du 
traitement de personnes héroïnomanes, a depuis largement étendu son public 
en raison de l'évolution des pratiques de consommation et de l'apparition de 
nouveaux profils en matière de dépendances. La part des personnes 
consommant de l'héroïne ayant fortement diminué, c'est ainsi que Phénix 
soigne maintenant des consommateurs de cocaïne, mais aussi de cannabis ou 
d'alcool, ces différents produits étant souvent pris conjointement.  

Comme complément indissociable au traitement médical, la Fondation 
Phénix consacre une part importante de ses activités à l'accompagnement 
social destiné à faciliter la réinsertion de ses patients. Cet accompagnement 
social se distingue du travail social effectué par l'Hospice général ou d'autres 
partenaires sociaux en ce qu'il est dispensé directement sur le lieu de soins ou 
au domicile des patients. Il consiste souvent à accompagner les patients à 
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l'extérieur lorsque ceux-ci effectuent diverses démarches. C'est pour cette 
raison que la Fondation Phénix a élargi son secteur social en créant, depuis 
2010, l'équipe mobile d'intervention (EMI). 

Le domaine des adultes consommateurs de substances constitue le cœur 
de l'activité actuelle de la Fondation Phénix. Cependant, depuis quelques 
années, la Fondation a étendu son activité à d'autres types de dépendances – 
au jeu, au sexe, à l'internet, etc. – dans lesquelles elle fait œuvre de pionnier. 
Depuis 2004, la Fondation est, en outre, impliquée dans l'évaluation et 
l'accompagnement social (scolarité, formation) d'adolescents et de jeunes 
adultes souffrant de différentes addictions. En plus de ses activités cliniques, 
la Fondation Phénix envisage aussi de développer, ces prochaines années, 
deux nouvelles missions, l'une autour de l'enseignement, l'autre autour de la 
recherche.  

 

4. Prestations d'accompagnement social 

 

4.1. Nature de la prestation 

La Fondation réunit sous un même toit les prestations médicales, 
psychothérapeutiques et sociales. Chaque équipe de la Fondation Phénix 
compte ainsi un ou plusieurs médecins, psychologues, travailleurs sociaux, 
infirmiers et assistants médicaux qui travaillent en étroite collaboration. 

La prestation d'aide et d'accompagnement à la réinsertion sociale et 
professionnelle des personnes se décline de la manière suivante :  

a) évaluation de la situation sociale et professionnelle des patients et 
définition d'objectifs individuels de réinsertion;  

b) aide, conseil et orientation des patients et de leurs proches; 

c) aide aux patients les plus désocialisés à développer les aptitudes sociales 
de base (ouvrir sa boîte aux lettres, faire des courses, se rendre à la poste, 
etc.); 

d) activités sociothérapeutiques; 

e) coordination des activités avec les partenaires du réseau (Hospice général, 
services de l'Etat, Hôpitaux universitaires de Genève, associations, office 
cantonal de l'emploi, office pour la formation professionnelle et continue). 

 

4.2. Périmètre de la prestation 

Le périmètre de la prestation reste inchangé et ne sort pas du cadre de la 
mission première de la Fondation Phénix, soit la réinsertion sociale et 
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professionnelle des adultes dépendants à une substance (héroïne, cocaïne, 
cannabis, alcool, etc.).  

Le développement de nouveaux programmes autour des dépendances sans 
substances (jeux, internet, etc.) et des adolescents et jeunes adultes, de même 
que les éventuelles missions d'enseignement et de recherches qui touchent à 
d'autres politiques publiques, sont sans lien avec la subvention. 

L'essentiel des prestations cliniques étant couvertes par la loi sur 
l'assurance-maladie (LAMal), l'aide financière de 370 000 F, restée 
inchangée depuis 2004, ne représente qu'une fraction (4,5 % en 2010) des 
revenus de la Fondation Phénix. 

Exercice 2010 

Subventions fédérales Office fédéral des 
assurances sociales (OFAS)  

625 460 F 

Subvention cantonale (aide financière) 370 000 F 

Subvention des communes 700 F 

Autres revenus (soins médicaux, produits de 
pharmacie, dons, autres produits) 

7 159 778 F 

Total des revenus 8 155 938 F 
 

Le montant de 370 000 F est destiné à assurer le financement des 
prestations d'insertion sociale et professionnelle qui ne peuvent être prises en 
charge ni par les caisses-maladie, ni par l'OFAS.  

Cette aide financière couvre une part des charges salariales (2,6 postes sur 
3,22 postes) ainsi qu'une partie des charges du secteur social.  

Secteur social - budget exercice 2012 

Total des revenus secteur social 523 753 F  

- dont, pour la partie subventionnée  422 584 F 

Charges personnel (3,22 postes) 457 076 F  

- dont, pour la partie subventionnée 
  (2,6 postes) 

 368 829 F 

Charges d'exploitation 66 677 F  

- dont, pour la partie subventionnée   53 755 F 
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5. Evaluation du contrat de prestations 

Les objectifs et indicateurs définis dans le cadre du contrat de prestations 
2008-2011 visaient pour l'essentiel à vérifier que la prestation avait bien été 
rendue conformément aux conditions contractuelles et que l'institution 
répondait aux critères de qualité et de bonne gestion financière en vigueur. 

Il s'agissait là d'un des tous premiers tableaux de bord établis par le 
département de la solidarité et de l'emploi (DSE) en collaboration avec un 
subventionné et la plupart de ces indicateurs faisaient référence à des 
statistiques de fréquentation. 

Pour la période 2012-2015, la Fondation Phénix a totalement repensé le 
découpage de la prestation, mais aussi l'éventail des objectifs et des 
indicateurs en orientant ceux-ci sur la pratique métier de l'accompagnement 
social. Les objectifs se déclinent dorénavant sur les axes « évaluation de la 
situation sociale », « aide aux patients et aux proches », « aide au 
développement d'aptitudes sociales de base », « activités 
sociothérapeutiques » et « coordination avec le réseau ». Les nouveaux 
indicateurs tendent à mesurer autant que possible la performance et non plus 
uniquement la fréquentation. 

A la demande du DSE, la Fondation Phénix présente ses comptes depuis 
2007 dans le respect des recommandations SWISS GAAP RPC. Le service 
du contrôle interne (SECI) du département veille à la bonne application de 
ces normes et communique annuellement ses remarques éventuelles.  

Un audit financier, conduit en 2009 sur demande du Conseil de fondation 
de Phénix, a permis de mettre en évidence certains risques ainsi que les 
solutions pour y remédier. La Fondation Phénix a immédiatement mis en 
vigueur les mesures recommandées : suivi rigoureux des débiteurs, 
mensualisation des factures, assainissement des suspensions de paiement 
avec certaines assurances maladie, entre autres.  

La Fondation Phénix doit aussi poursuivre ses travaux visant à la mise en 
place d'un système de contrôle interne adapté, conformément aux exigences 
de la loi sur la surveillance de la gestion administrative et financière et 
l'évaluation des politiques publiques (LSGAF) et de l'article 9 du contrat de 
prestations. 

Les prestations, les conditions de financement et les indicateurs de 
performance définis avec le DSE pour la période 2012-2015, sont détaillés 
dans le contrat de droit public annexé à la présente loi.  

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 
 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
3) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
4) Comptes audités 2010 
5) Rapport d'évaluation 
6) Contrat de prestations 
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